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Solidarité du département de sexologie avec les personnes enseignantes et étudiantes touchées par 
l’application de la loi 21 et de la loi 94 sur le port de signes religieux dans les milieux scolaires  
 
RÉSOLUTION 2026-SEX-1216 
 
[1] ATTENDU que la Loi sur la laïcité de l’État (Loi 21) interdit le port de signes religieux aux personnes 

enseignantes et aux directions d’établissements scolaires publics (sauf pour celles ayant 
un droit acquis avant mars 2019) ; 

 
[2] ATTENDU que la Loi visant notamment à renforcer la laïcité dans le réseau de l’éducation et 

modifiant diverses dispositions législatives (Loi 94) interdit le port de signes religieux aux 
membres du personnel scolaire d’établissements publics (sauf pour celles ayant un droit 
acquis avant mars 2025) et aux personnes qui interagissent avec les élèves ; 

 
[3] ATTENDU que l’application de ces cadres juridiques vise principalement les femmes musulmanes, 

identifiées comme faisant partie des cinq groupes sous-représentés en milieu 
universitaire ;  

  
[4] ATTENDU l’article 2 de la Convention collective du SPUQ selon lequel l’UQAM doit adopter un plan 

d’action qui a pour objectif de favoriser l’accès à l’égalité pour les cinq (5) groupes visés 
par la Loi sur l’accès à l’égalité en emploi, soit les femmes, les personnes autochtones, 
les personnes issues des minorités visibles et ethniques ainsi que les 
personnes handicapées;  

  
[5] ATTENDU que l’objectif 3 de la Politique n°6, la politique sur l’accès à l’égalité des femmes à 

l’emploi, interdit toute forme de discrimination et promeut l’égalité à l’accès à l’emploi des 
femmes et des groupes minoritaires sous- représentés;  

  
[6] ATTENDU l’engagement de l'UQAM en vue de l'établissement de mesures et de moyens d'action 

dans le cadre du Programme d'accès à l'égalité des femmes à l'emploi de l'UQAM sur le 
fondement de la Charte québécoise des droits et libertés de la personne. Par ailleurs, le 
chapitre III de cette Charte (article 86) reconnaît depuis 1982 la légalité des programmes 
d'accès à l'égalité.  

  
[7] ATTENDU que l’interdiction de port de signes religieux à l’université et dans les milieux de recherche 

est une entrave à la réalisation des tâches professorales;  
  

[8] ATTENDU la responsabilité de l’UQAM de garantir un milieu d’études et de travail inclusif fondé sur 

les compétences, l’expertise et non sur les croyances individuelles ;  

  
[9] ATTENDU le respect de la Laïcité de l’État au sein de l’espace académique ;   
 
[10] ATTENDU la responsabilité de l’UQAM dans le cheminement des personnes étudiantes admises 

dans ses programmes, incluant la formation pratique (en sexologie, en éducation, en 
travail social ; en psychologie, etc.); 



 
[11] ATTENDU que l’application de cette Loi ralentira et complexifiera le parcours de formation des 

personnes étudiantes portant un signe religieux; 
 
[12] ATTENDU la prévalence des stages en milieu scolaire dans la formation de plusieurs personnes 

étudiantes au département de sexologie; 
 

[13] ATTENDU les orientations du département visant à favoriser l’inclusion des enjeux relatifs à la 
diversité culturelle et de genre, telles qu’explicitées dans la Politique départementale 
relative au climat pédagogique et à la diversité; 

 
[14] ATTENDU les discussions tenues en séance ;  
  
IL EST PROPOSÉ par Julie Lavigne, appuyé par Sophie Boucher, que l’Assemblée départementale : 
  
DÉNONCE les impacts discriminatoires susceptibles de découler de l’application de ces Lois sur membres 
du corps professoral et sur ces personnes étudiantes;   
  
AFFIRME sa solidarité avec les personnes professeures des départements et écoles de l’UQAM et les 
personnes étudiantes affectées par l’application de ces lois ;  
  
DEMANDE au recteur de l’UQAM, Stéphane Pallage, de faire des représentations auprès du gouvernement 
du Québec et du ministère de l’Éducation d’appliquer un principe non rétroactif aux membres du corps 
professoral et des personnes étudiantes déjà admises dans les programmes de formation de l’application 
de cette Loi ;  
  
DEMANDE au recteur de l’UQAM et aux personnes professeures membres du Conseil d’administration, 
d’interpeler ce dernier sur cette situation pour qu’il attribue des ressources nécessaires incluant les 
ressources juridiques afin d’appuyer les personnes professeures et les personnes étudiantes impactées 
par l’application de ces lois.  
 

INVITE les personnes étudiantes qui sont présentement touchées ou qui le seront lors de leur parcours à 

communiquer avec leur direction de programme(s) ou l’équipe de la formation pratique pour chercher des 

solutions ;  

  

DEMANDE aux programmes, de concert avec l’équipe de la formation pratique, de continuer à offrir le 

soutien nécessaire aux personnes étudiantes concernées et de mettre en place les conditions nécessaires 

pour assurer leur cheminement dans leur programme d’études ;  

 

TRANSMETTE cette résolution à la direction de l’Université, aux centres de services scolaires partenaires, 

au ministère de l’Éducation et aux institutions pertinentes ;  
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
Montréal, 9 mars 2026 

 
Philippe-Benoit Côté 
Directeur, Département de sexologie 

SPUQ


